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lLes cadres dirigeants au défi de l’attractivité de la fonction publique 

territoriale » : le thème retenu pour les Entretiens territoriaux de 
Strasbourg (ETS) qui se sont tenus les 6 et 7 décembre 2023 au Palais 
des congrès ont fait le plein, avec plus de 1 600 participant·es. Ces ETS 

ont été l’occasion d’explorer de nombreuses pistes pour améliorer l’attractivité 
de la territoriale : qualité de vie au travail (QVT), modernisation du recrutement 
(gamification), évolution des compétences managériales, élaboration d’une stratégie 
de marque employeur – à l’image de la marque bretonne DEN.bzh –, opérations de 
promotion sur les réseaux sociaux, amélioration de la parité des équipes de direction 
générale, question de l’accès aux logements pour les agents publics proches de leur 
lieu de travail, usage des données (data) et de l’intelligence artificielle (IA) pour 
décharger les agents des tâches répétitives, renforcement de l’action sociale, etc. 
Jamais ces ETS n’ont autant apporté de solutions concrètes pour tenter de faire 
bouger les lignes et réenchanter des métiers en souffrance et en tension dans la 
territoriale.

Malgré toutes ces pistes, les employeurs publics continuent à mettre en avant 
des difficultés croissantes de recrutement. En effet, l’attractivité ne se résume 
pas à simplement attirer ou fidéliser des candidats. Pour redonner du souffle aux 
métiers de la fonction publique, il y a des enjeux plus profonds qui touchent à la 
transformation des organisations et du management pour améliorer la façon de 
travailler.

« Ce que l’on voit dans le privé et qui se déverse aujourd’hui dans le public, c’est une 
atomisation du personnel, la fin des collectifs et la promotion de la personne et 
des talents. Tout cela vient se fracasser contre une organisation du travail qui reste 
taylorienne, fondamentalement prescrite, avec des process, des protocoles, des 
méthodologies, des codifications, des reportings et des bonnes pratiques, concoctés 
par des experts de cabinets internationaux qui ne connaissent pas la réalité du 
travail », a mis en garde la sociologue du travail Danièle Linhart, invitée de ces ETS 
2023. 

C’est ce que nous confirme Ibrahima Fall, président fondateur de l’Institut du travail 
réel et auteur de l’essai L’entreprise contre la connaissance du travail réel ?, avec qui nous 
avons souhaité prolonger ces réflexions entendues aux ETS : « La stratégie visant à 
améliorer l’attractivité est nécessaire, mais pas suffisante. La priorité, à mon sens, est 
surtout d’améliorer les conditions du travail réel […]. Ce sont les collectifs de travail qui 
redonneront de l’attractivité aux métiers de la territoriale. » Une réflexion à méditer 
dans les organisations publiques comme privées.

«

L’attractivité, une stratégie suffisante ?

Julien Nessi,
rédacteur en chef d’Horizons publics
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Crise de l’attractivité :  
les dirigeants territoriaux  
en quête de solutions
Plus de 1 600 dirigeants territoriaux ont participé aux Entretiens territoriaux  
de Strasbourg (ETS), les 6 et 7 décembre 2023, pour réfléchir, échanger et partager 
les bonnes pratiques autour du casse-tête de l’attractivité dans les collectivités.  
Au-delà d’un constat partagé, l’enjeu est maintenant de passer à l’action  
et de mettre en place des solutions rapidement dans un contexte de marché  
du travail bouleversé et de métiers en forte tension.

Par Julien Nessi, rédacteur en chef d’Horizons publics

Les nombreux directeurs généraux des services 
(DGS), adjoint (DGA) et des ressources humaines 
(DRH), les élus locaux et les cadres territoriaux et 
responsables d’associations professionnelles qui 
se retrouvent chaque année, en décembre, dans 
la capitale alsacienne, ont dressé le constat des 
difficultés de recrutement et tenté de redonner 
du souffle à l’attractivité des métiers dans la fonc-
tion publique territoriale. En effet, – comme au 
sein du secteur privé – le secteur public n’échappe 
pas à la crise du recrutement et de l’attractivité. 
Confrontés aux pénuries de main-d’œuvre et à 
la crise des vocations, les employeurs, publics 
comme privés, doivent repenser l’organisation 
du travail. Un vrai casse-tête dans un marché  
du travail transformé depuis la crise sanitaire du 
covid-19, qui voit arriver une nouvelle génération 
avec un autre rapport au travail et au management.

« La question de l’attractivité est multifactorielle. 
Nombreux sont les facteurs sur lesquels nous 
pouvons agir. Pour reprendre Abraham Maslow, 
que vous êtes nombreux à connaître pour sa pyra-
mide des besoins  : “J’imagine qu’il est tentant, si 
le seul outil dont vous disposez était un marteau, 
de tout considérer comme un clou.” Fouillons donc 

notre caisse à outils et nous y trouverons d’autres 
instruments que celui de la rémunération, qui, 
pour être un vrai sujet, n’est pas celui sur lequel 
nous pouvons, nous, dirigeants territoriaux, agir  
rapidement, directement et collectivement  », a 
prévenu Belkacem Mehaddi, directeur de l’Institut 
national des études territoriales (INET) et DGA du 
Centre national de la fonction publique territoriale 
(CNFPT), lors de la plénière d’ouverture.

Au-delà de la rémunération, «  un vrai problème 
dans la fonction publique territoriale  », François 
Deluga, le président du CNFPT, a aussi rappelé que 
« le statut fait partie de l’attractivité de la fonction 
publique. La création du statut a consacré le rôle 
et la place particulière des agents dans la société. 
Des devoirs, des exigences, mais aussi des droits  
protecteurs liés à la nature même de la fonction. 
Une garantie de continuité et de stabilité des ser-
vices publics ». Un statut qui a déjà quarante ans1.

Ces ETS ont en tout cas permis d’explorer les nom-
breuses pistes pour mieux faire connaître la diver-
sité des 240 métiers de la territoriale et améliorer 
leur attractivité  : qualité de vie au travail (QVT), 
modernisation du recrutement (gamification), 

Sur le terrain

1. Pottiée-Sperry P., « Quarante ans de la fonction publique : une loi fondatrice mais à moderniser », Horizonspublics.fr 2 févr. 2024.
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2. CNFPT, Les métiers territoriaux en tension : attractivité et difficultés de recrutement des collectivités locales, étude, 5 déc. 2023.

évolution des compétences managériales, déclinai-
son de la stratégie de marque par les employeurs 
territoriaux, campagne sur les réseaux sociaux, 
amélioration de la parité des équipes de direction 
générale, logements réservés aux agents publics à 
proximité de leur lieu de travail, usage des données 
et de l’intelligence artificielle (IA) pour décharger  
les agents des tâches répétitives et améliorer les 
conditions de travail, renforcement de l’action  
sociale, etc. Jamais ces ETS n’ont autant apporté 
de solutions concrètes pour tenter de faire bouger 
les lignes et réenchanter des métiers en souffrance 
et en tension dans la territoriale.

Des métiers en tension et en souffrance

Pour nourrir les différentes plénières et tables 
rondes, la direction études et prospective du 
CNFPT a révélé le premier jour des ETS une étude 
sur les métiers territoriaux en tension2. 

L’étude observe que 64 % des collectivités interro-
gées ont identifié au moins un champ profession-
nel en tension. Le champ des services techniques 
et environnementaux (41 %) et le champ de la ci-
toyenneté, de l’éducation, de la culture et du sport 
(36 %) sont les secteurs en tension les plus cités. 
Suivent le champ de l’organisation et de la gestion 
des ressources (15 %), celui du social et de la santé 
publique (14 %) et, enfin, celui de la sécurité (8 %).
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Sur le terrain
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Cette étude3 recense aussi les principaux métiers 
en tension dans les collectivités territoriales  : les 
animateurs éducatifs d’accompagnement périsco-
laire, les agents des interventions techniques poly-
valents en milieu rural, les secrétaires de mairie, les 
policiers municipaux, les ouvriers de maintenance 
des bâtiments ou les animateurs enfance-jeunesse.

Au-delà des métiers eux-mêmes, l’étude montre 
que 44 % des collectivités constatent chez les  
candidats des compétences difficiles à trouver. La 
limitation des ressources financières constitue 
le principal facteur identifié par les collectivités 
comme pouvant influer sur les métiers et les compé-
tences à l’avenir. 37 % des collectivités interrogées 
constatent des compétences émergentes. Parmi 
elles, 60 % indiquent des compétences en tension 
dans les secteurs suivants : gestion informatique, 
administrative et budgétaire, conduite de projet 
et gestion des ressources humaines (GRH). Elles 
soulignent également l’importance des savoir-être 
dans les postes à pourvoir. Pour les collectivités qui 
ont répondu à cette enquête, le niveau de rémuné-
ration, l’équilibre vies professionnelle et privée, et 
les conditions de travail sont les trois principaux 
facteurs d’attractivité auxquels sont sensibles les 
candidates et candidats. D’ores et déjà, 48 % des 
collectivités estiment que la problématique des 
métiers et des compétences en tension impacte la 
qualité de leurs services publics.

Sens du collectif et capacité d’agir  
des agents

Pour Olivier Veber, DGS de la Seine-Saint-Denis, 
la crise de l’attractivité s’inscrit dans une problé-
matique plus large que d’attirer des candidats  : 
«  En Seine-Saint-Denis, nous avons publié 1 700 
offres de recrutement en 2023, nous avons eu 
30 000 candidats. Les collectivités territoriales 
attirent toujours, mais la question est d’avoir les 
bonnes compétences au bon endroit. » Une autre 
problématique pour assurer la qualité des services 
publics est la fidélisation. Comment attire-t-on  ? 
Comment retient-on  ? Que faire avec le déficit 
de vocation pour un certain nombre de métiers ? 
Comment gérer le vieillissement de la population ? 

Pour Delphine Rouxel, DGS de la ville de Paimpol, 
la question du logement est prioritaire pour attirer 
les futurs candidats  : « Nous avons plus de 1 000 
familles qui cherchent à se loger sur notre terri-
toire, la problématique des logements en résidence 
principale face aux résidences secondaires se pose 
aujourd’hui avec acuité. » 

Pour Laurence Quinaut, DGS à la métropole et à la 
ville de Rennes, la performance du service public 
est avant tout la performance de la vie des équipes 
et d’un bon fonctionnement collectif  : «  À mon 
avis, les projets managériaux qui fonctionnent 
sont ceux qui misent sur la capacité des gens à 

3. Ibid.

Pour les collectivités qui ont répondu  
à cette enquête, le niveau de rémunération,  
l’équilibre vies professionnelle et privée,  
et les conditions de travail sont les trois  
principaux facteurs d’attractivité auxquels  
sont sensibles les candidates et candidats.
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Les politiques de QVT et de bonheur au travail,  
en vogue aujourd’hui, se focalisent trop sur l’individu.  
Elles participent à la mise en concurrence de soi-même  
avec chacun, cela ne va pas dans le sens du collectif.

s’entendre entre eux, la capacité de la hiérarchie 
à entendre ce que disent les agents, et pas sur la  
focalisation sur l’individu, surtout dans une grosse 
organisation. Plutôt que de recruter des gens 
aptes au bonheur, ce sont plutôt des gens aptes au  
collectif et au travail en coopération qu’il faut. »

Sociologue du travail au Centre national de la  
recherche scientifique (CNRS), Danièle Linhart 
est sur la même longueur d’onde. Les politiques  
de QVT et de bonheur au travail, en vogue  
aujourd’hui, se focalisent trop sur l’individu. Elles 
participent à la mise en concurrence de soi-même 
avec chacun, cela ne va pas dans le sens du collectif. 

Or, les collectifs sont fondamentaux, car il y a de 
la coopération, de l’entraide, etc. Il est nécessaire 
de créer du collectif, de ne pas être dans l’hyper- 
individualisation : « Ce que l’on voit dans le privé  
et qui se déverse aujourd’hui dans le public, c’est 
une atomisation du personnel, la fin des collectifs 
et la promotion de la personne et des talents. Tout 
ça vient se fracasser contre une organisation du 
travail qui reste taylorienne, fondamentalement 
prescrite, avec des process, protocoles, des métho-
dologies, des codifications, des reportings et des 
bonnes pratiques, concoctés par des experts de 
cabinets internationaux qui ne connaissent pas la 
réalité du travail. »
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Plus de 1 600 dirigeants territoriaux ont participé à l’édition 2023  
des Entretiens territoriaux de Strasbourg (ETS) pour réfléchir,  
échanger et partager les bonnes pratiques autour du casse-tête  
de l’attractivité dans les collectivités.
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Comment attirer et fidéliser plus de candidats et candidates  
dans la fonction publique territoriale ?  
Cette question a été le fil conducteur de ces ETS 2023.
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Diversifier le recrutement,  
éviter la mise en concurrence

Comparant la quête de l’attractivité dans la fonc-
tion publique territoriale à « un marathon », Karine  
Garcin-Escobar, DGA de la ville de Marseille et 
co-présidente de l’association des administrateurs 
territoriaux de France (AATF), a insisté sur la  
nécessaire diversification du recrutement  : «  Ce 
que j’ai retenu de ces ETS, c’est la déclinaison de 
l’aller-vers les jeunes, les femmes et les quartiers 

populaires où il y a encore trop d’autocensure et vers 
les personnes qui ne se projettent pas dans la fonc-
tion publique. C’est l’affaire de tous et l’affaire de 
chaque territoire. » Autre défi de taille dans cette 
recherche d’attractivité, éviter la mise en concur-
rence entre collectivités territoriales. Pour Thomas 
Fromentin, vice-président d’Intercommunalités  
de France et président de l'agglomération Foix- 
Varilhes, l’attractivité pose problème, car elle 
implique une mise en concurrence entre les terri-
toires pour s’en sortir. 
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La gestion des trajectoires et des carrières 
est autre levier à améliorer pour rendre 
les métiers territoriaux plus attractifs.

« La coopération, les mises en synergie et l’impor-
tance de travailler dans la même direction, surtout 
dans le contexte de crise, doivent être favorisé », 
précise Hélène Guillet, directrice générale du 
centre de gestion de la fonction publique territo-
riale de Loire-Atlantique (CDG44), et présidente 
du Syndicat national des directeurs généraux des 
collectivités territoriales (SNDGCT). La gestion 
des trajectoires et des carrières est autre levier à 
améliorer pour rendre les métiers territoriaux plus 
attractifs, selon Vincent Lescaillez, DGA de Bordeaux 
Métropole et président de l’association des DRH 
des grandes collectivités territoriales, tout en faisant 
concilier les discours et les actes.

Des rendez-vous territoriaux  
sur l’attractivité en 2024

Sur toutes ces questions, le CNFPT entend jouer 
son rôle d’accompagnateur et de fédérateur  : «  Le 
CNFPT n’a pas à prendre le leadership sur ces sujets, 
mais à être un partenaire comme les autres. Nous 
avons un travail collectif à faire sur les corpus de 
compétences. Nous avons besoin de recueillir les 
besoins en matière de compétences d’aujourd’hui 
et de demain : la transition écologique, la transfor-
mation numérique ou encore l'IA qui peut rendre  
obsolètes certains métiers », a conclu France Burgy,  
la directrice générale du CNFPT, lors du clap de 
fin. Nous devons aussi aller vers ceux qui ne nous 
connaissent pas et interpeller des partenaires qui 
ne sont pas du monde territorial (France travail, 
universités, partenaires RH, etc.). »
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DANS LES COLLECTIVITÉS

Dossier

Préoccupation quotidienne des employeurs 
territoriaux, la question de l’attractivité  
de la fonction publique territoriale a été  
au cœur de l’édition 2023 des Entretiens  
territoriaux de Strasbourg (ETS),  
le rendez-vous des managers territoriaux. 

Ces ETS ont été l’occasion d’explorer  
les différents leviers d’attractivité possibles 
pour faire bouger les lignes et réenchanter  
des métiers en souffrance et en tension  
dans la territoriale, de la qualité de vie  
au travail (QVT) à l’évolution des compétences  
managériales en passant par la stratégie  
de marque employeur, le logement des agents 
territoriaux ou l’amélioration de la parité  
des équipes de direction générale. 

Ce numéro spécial est une invitation  
à prolonger et approfondir l’enjeu  
de l’attractivité dans la fonction publique  
territoriale, avec des regards complémentaires 
et une prise de recul sur un sujet essentiel 
pour les dirigeants territoriaux.

Un hors-série en partenariat avec les ETS,  
organisés par le Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) et pilotés par l’Institut 
national des études territoriales (INET).

PRINTEMPS 2024
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N’hésitez pas à nous soumettre vos envies  
de lecture, propositions de collaboration 
ou toute remarque nous permettant 
de mieux répondre à vos attentes.
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Le logement des agents  
territoriaux : levier d’attractivité  
ou nécessité pour la continuité 
du service public ?  
À l’heure où l’attractivité des collectivités territoriales et la fidélisation des agents 
sont des enjeux prégnants, la question du logement – pour les employeurs qui s’en 
saisissent – peut devenir un levier, au même titre que la valorisation de la rémuné-
ration. Bien plus, considérer la question du logement pourrait devenir une nécessi-
té pour les agents exerçant des métiers essentiels et participant à la continuité du 
service public.

Par Océane Lefebvre, élève administratrice territoriale 
(promotion Hubertine-Auclert, INET), Soizic Adam, élève conservatrice territoriale 
de bibliothèque (promotion Art-Spiegelman, INET), et Valérie Vithé, élève ingénieure 
en chef territoriale (promotion Donella-Meadows)

L’augmentation des prix des logements et des 
loyers depuis vingt ans1, la remontée des taux de 
crédit et la hausse des coûts de construction ces 
dernières années2, la raréfaction du foncier dans 
un contexte de réduction de l’artificialisation des 
sols, ou encore les nouvelles réglementations liées 
aux logements3 sont autant d’éléments qui, conju-
gués, mènent aujourd’hui à ce que nous pouvons 
appeler une « crise du logement ». Celle-ci concerne 
tant le logement neuf qu’ancien, le logement social 
que privé, ou la location que l’achat. Elle est parti-
culièrement prégnante dans de nombreuses villes 
où la démographie explose et dans de nombreuses 
régions touristiques littorales ou transfrontalières. 
Si ces tensions sur le marché immobilier sont une 

question épineuse pour tous les citoyens, elles 
posent aussi un problème indéniable de recrute-
ment pour les employeurs publics ou privés. Cela 
s’applique particulièrement aux collectivités terri-
toriales, à la fois acteurs des politiques de logement 
et employeurs importants au sein de territoires 
parfois touchés par ces tensions immobilières. À 
l’heure où l’attractivité des collectivités et la fidé-
lisation des agents sont des enjeux significatifs, la 
question du logement est un levier majeur pour 
les employeurs publics qui s’en saisissent. Bien 
plus, considérer la question du logement pourrait 
devenir une nécessité pour les collectivités où des 
agents exercent des métiers essentiels et participent 
à la continuité du service public.

Mises en perspective

1. La hausse du coût de construction est de l’ordre de 20 % depuis début 2020 (Indice du coût de la construction des immeubles  
à usage d’habitation [ICC], étude, mars 2024, Insee).

2. Le taux moyen des crédits s’est établi en moyenne à 4,22 % au mois de novembre 2023. Il s’est établi à 4,26 % vingt ans  
en novembre 2023, contre 2,23 % en novembre 2022 (https://www.lobservatoirecreditlogement.fr/).

3. Par exemple, la loi no 2021-1104 du 22 août 2021, portant lutte contre le dérèglement climatique et renforcement de la résilience face 
à ses effets, dite « Climat et résilience », consacre la lutte contre les passoires énergétiques en prévoyant le gel des loyers des passoires 
thermiques depuis le 24 août 2022, et l’interdiction de mise en location des logements les plus énergivores, progressivement depuis  
le 1er janvier 2023.
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Ce sont ces constats qui ont motivé le choix de  
l’Association nationale des directeurs des ressources 
humaines (ANDRH) des grandes collectivités de 
nous confier – en tant qu’élèves de l’Institut natio-
nal des études territoriales (INET) – une étude sur 
la question du logement des agents publics territo-
riaux. Elle vise à orienter les professionnels et élus 
des collectivités territoriales vers les outils exis-
tants ou leur développement pour améliorer les 
conditions d’accès au logement. En cours depuis 
quelques mois, cette étude se base notamment sur 
la réalisation d’un questionnaire4 et des entretiens 
avec des professionnels5. Dans la continuité d’une 
conférence organisée lors des Entretiens territo-
riaux de Strasbourg (ETS)6, cet article vise à mettre 
en exergue quelques éléments de réflexion autour 
de cet enjeu majeur du logement des agents publics 
territoriaux.

Un enjeu prégnant pour l’attractivité  
et la continuité du service public

Le constat fait ci-dessus n’est pas sans effet sur la 
politique des ressources humaines des collectivités 
territoriales, particulièrement dans les grandes 
métropoles, les départements transfrontaliers et/
ou touristiques. Cette problématique a d’ailleurs 
un impact croissant sur l’attractivité, la fidélisa-

tion et le bien-vivre au travail et peut concerner, 
pour des raisons différentes, toutes les catégories 
d’agents. Les recrutements au sein de territoires 
tendus du point de vue immobilier sont, en effet, 
plus difficiles ou plus longs, amplifiant la baisse 
d’attractivité déjà prégnante au sein des collecti-
vités territoriales. Des témoignages concrets qui 
nous ont été donnés illustrent d’ailleurs des désis-
tements dans le cadre d’un recrutement pour des 
questions de logement et montrent les difficultés 
à attirer de nouveaux profils7. Cela est particulière-
ment constaté pour des métiers dont les salaires ne 
permettent pas in fine d’absorber des dépenses éle-
vées liées au logement, alors même que l’indemnité 
compensatrice, à savoir l’indemnité de résidence, 
peut être qualifiée d’insuffisante pour répondre à 
ces situations. Toutefois, ces questions se posent 
également pour des cadres quand les logements 
se font rares et amènent des questions logistiques 
complexes. Plus globalement, les collectivités 
peuvent se trouver, dans ce contexte, en situation 
de concurrence face à d’autres structures publiques 
ou privées ayant la possibilité de proposer des 
avantages financiers ou matériels compensant ces 
difficultés. Aussi, la problématique du logement 
s’élargit à la fidélisation des agents qui, non stabi-
lisés de ce point de vue, n’ont parfois d’autre choix 
que de quitter la collectivité. 

4. Auprès notamment des cadres travaillant dans les RH au sein des collectivités territoriales.

5. Des professionnels des RH et du logement travaillant au sein des collectivités territoriales, mais aussi hors des collectivités  
territoriales (fonction publique d’État, fonction publique hospitalière, secteur privé). 

6. Cette table ronde a été organisée le 6 décembre 2023 avec Zémorda Khelifi, vice-présidente de la Métropole de Lyon en charge 
notamment de la délégation RH, Valérie Bouvier, directrice générale du Centre de gestion de la Haute-Savoie, et Jildaz Ecolan,  
chargé de mission logement au sein de la direction générale de l’administration et de la fonction publique. 

7. Les seules personnes d’accord pour travailler au sein de ces collectivités étant les personnes déjà installées sur le territoire. 

Les recrutements au sein de territoires tendus  
du point de vue immobilier sont plus difficiles  
ou plus longs, amplifiant la baisse d’attractivité  
déjà prégnante au sein des collectivités territoriales.
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Enfin, la question du logement peut avoir un  
véritable impact sur le bien-vivre au travail, voire  
l’inclusion, en obligeant certains agents à s’éloi-
gner de leur lieu de travail et les contraignant ainsi  
à plusieurs heures de trajet par jour. Cela peut  
également induire des situations individuelles 
complexes et de la précarisation avec des effets 
non négligeables sur leur santé et leur capacité de 
travail. 

Une prise de conscience,  
mais peu de concrétisation

Il ressort de l’analyse de notre questionnaire 
que les collectivités territoriales interrogées se 
sentent concernées par les problématiques citées, 
la crise du logement qui s’est déclenchée post- 
covid-19 ayant fait émerger une prise de conscience 
à bien des égards. En revanche, peu de dispositifs 
concrets à destination spécifique des agents publics 
territoriaux sont en réflexion ou mis en place. Cela 
peut s’expliquer par la difficulté à évaluer préci-
sément les impacts de la tension immobilière sur 
l’attractivité, la fidélisation ou le bien-vivre au 
travail, du fait d’un manque d’indicateurs notam-

ment. De plus, les freins juridiques, le manque de 
connaissance et de communication des outils, et 
les ressources humaines et financières de ce type 
de mesure restent des inconnues pour des collec-
tivités dont la capacité à agir diverge selon leur 
strate. Ainsi, certaines collectivités interrogées  
apparaissent parfois impuissantes face à ces enjeux.  

Les collectivités territoriales :  
un employeur obligé par ces enjeux ? 

En réalité, les freins à la mise en place de dispo-
sitifs concrets à destination spécifique des agents  
explicités ci-dessus ne peuvent tout expliquer. Il 
s’agit, en effet, d’interroger s’il est du ressort de 
l’employeur public d’agir en la matière. En tant 
qu’employeur, les collectivités territoriales pour-
raient avoir un rôle majeur à jouer en la matière. 
Cela est d’autant plus vrai si l’on considère que 
ces problématiques touchent particulièrement 
des agents ayant des métiers dits « essentiels  » à 
la continuité du service public. Néanmoins, il faut 
savoir questionner la manière dont les collecti-
vités – à la fois employeuses et détentrices, pour 
certaines, de compétences en matière de logement 

Mises en perspective

En tant qu’employeur, les collectivités territoriales  
pourraient avoir un rôle majeur à jouer  
sur la question du logement des agents  
ayant des métiers dits « essentiels ».
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– veulent s’emparer de ce rôle. En effet, la tendance 
depuis plusieurs décennies a été de plutôt consi-
dérer que les agents des collectivités territoriales 
étaient avant tout des usagers de droit commun 
pouvant à ce titre bénéficier des dispositifs en 
matière de logement mis en place par les acteurs 
publics (l’accès au logement social, par exemple). 
Faut-il aujourd’hui considérer que l’ampleur de la 
crise du logement, les enjeux d’attractivité et de 
fidélisation, et la nécessité de continuité du service 
public justifient de faire émerger des dispositifs par-
ticuliers et un régime dérogatoire pour les agents 
publics territoriaux ? N’est-il pas plutôt nécessaire, 
au nom du principe d’équité, de développer des 
actions visant à répondre à cette «  crise du loge-
ment » et bénéficiant à tous les citoyens d’un ter-
ritoire, agents ou non ? Il semble que cet arbitrage 
soit avant tout un choix politique. 

Des solutions existantes à droit constant

Si le fait de faire émerger des dispositifs à desti-
nation spécifique des agents territoriaux demeure 
donc un choix, il apparaît, qu’à droit constant, les 
collectivités ont en réalité des possibilités pour  
faciliter l’accès aux logements de leurs agents,  
parfois méconnues. Ces actions peuvent répondre 
à des situations de vie et des parcours différents : 
les agents arrivant au sein de la collectivité, les 
agents en situation individuelle complexe, ou encore 
les agents en difficulté dans l’installation durable. 

Elles ne sont néanmoins pas toujours mobilisables, 
selon les collectivités ou les moyens dédiés. Parmi 
des dispositifs expérimentés, une solution d’ha-
bitat solidaire a, par exemple, été lancée à Saint- 
Julien-en-Genevois (Haute-Savoie), idéale pour les 
besoins de courte durée  : elle consiste à conven-
tionner avec des familles accueillantes dont les  
enfants sont grands, et qui disposent de chambres, 
voire de studios, au sein de la résidence familiale, 
susceptibles d’être mis à disposition. 

Concernant les agents en difficulté dans l’instal-
lation durable, les collectivités peuvent agir en  
favorisant l’accès à la location de moyenne à longue  
durée ou l’accès à la propriété. Il est possible pour 
des bailleurs de louer à des prix inférieurs au parc 
privé à des catégories d’agents aux revenus inter-
médiaires, au-dessus du plafond d’accès au loge-
ment social, ce qui participe aussi à l’équilibre  
financier des bailleurs. 

Sur l’accès pérenne à la propriété, il existe une pos-
sibilité pour une collectivité de conventionner avec 
des organismes divers. Le Crédit social des fonction-
naires (CSF) propose, par exemple, des prêts à taux 
bonifiés (au-delà des catégories sociales les moins 
aisées) via un conventionnement avec l’employeur 
ou le comité des œuvres sociales (COS) de la collec-
tivité. Enfin, il existe également l’activation du pro-
cessus de constructions de logements en propre par 
les collectivités avec réservations8.

Concernant les agents en difficulté dans l’installation  
durable, les collectivités peuvent agir en favorisant  
l’accès à la location de moyenne à longue durée  
ou l’accès à la propriété.

8. C’est le cas de Lyon, Bordeaux métropole, mais aussi de la région Occitanie en réponse aux besoins de ses agents des lycées  
qui utilisent le droit à réservation pour un contingent d’agents, droit calculé en proportion du montant de subventionnement  
de la construction de logement sociaux.
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À long terme, des raisons d’espérer

Pour tous ces dispositifs, il apparaît néanmoins 
nécessaire de souligner les freins juridiques et  
réglementaires, et d’en considérer les évolutions 
possibles. C’est tout l’enjeu du comité interminis-
tériel pour le logement des agents publics lancé 
en juillet 20239 et désormais nommé comité du 
logement des agents publics (CILAP)10, qui a, par 
ailleurs, confié au député David Amiel une mission 
visant à proposer des pistes pour développer l’offre 
de logement locatif à destination des agents publics. 

À l’échelle locale, des initiatives ont également été 
lancées. Le territoire de Saint-Julien-en-Genevois 
a impulsé une réflexion qui réunit les trois pans de 
la fonction publique, ayant mené à des propositions 

assemblées dans un livre blanc11. Les difficultés  
et les propositions exposées, comme la revue de 
l’indemnité de résidence, la mise en place d’un bail 
mobilité spécial ou de la plateforme d’action loge-
ment – AL’in12 – ouverte au secteur public ont été 
reçues à l’échelle ministérielle. Ainsi, les initiatives 
locales et partenariales, mais également le travail 
constant avec les bailleurs sociaux, le fléchage des 
politiques logement et urbanisme pour mieux  
intégrer les besoins d’attractivité des territoires 
sont autant d’expérimentations qui, utilisées 
conjointement, faciliteront l’accès au logement 
pour les agents et leur fidélisation au sein des  
collectivités.

Mises en perspective

9. https://www.transformation.gouv.fr/ministre/actualite/une-politique-interministerielle-en-faveur-du-logement-des-agents-publics

10. https://www.ecologie.gouv.fr/gouvernement-deploie-politique-du-logement-des-agents-publics

11. https://www.calameo.com/read/003444504bdce7d6c1077

12. https://al-in.fr

Plus de 90 000 agents publics ont exprimé l’été 2023  
leurs attentes vis-à-vis de l’employeur public en termes 
d’accompagnement du logement, à l’occasion  
de la consultation Fonction publique + lancée  
par Stanislas Guerini.
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La data et l’IA ont ouvert de nouveaux horizons 
pour l’action publique locale. L’IA, qui s’appuie 
sur des données structurées, peut être interprétée 
comme un système informatique qui mobilise  
l’apprentissage automatique (machine learning). Le 
programme permet, par le traitement d’un nombre 
important de données et par l’entraînement, de 
déceler des répétitions (patterns), et d’en tirer des 
prédictions. L’irruption de ChatGPT en fin 2022, 
une IA générative de texte, a remis le phénomène 
de l’IA sur le devant de la scène ainsi que ses enjeux. 
Dans les collectivités territoriales, l’exploitation 
des données et les outils d’IA, réinterrogent un 
sujet de préoccupation majeur  : l’attractivité, qui 
est comprise comme la capacité des collectivités à 
attirer et à fidéliser les agents.  Ce questionnement 
a conduit à l’organisation d’une table ronde aux 
Entretiens territoriaux de Strasbourg (ETS) 2023 
pour étudier l’impact effectif sur l’emploi public de 
demain. La table ronde, alliant débat prospectif et 
illustration par des cas d’usage, a réuni Philippe 
Sajhau, directeur ville intelligente, de l’innova-
tion et de la donnée de la ville de Noisy-le-Grand,  
Juliette Fropier, cheffe de projet IA au ministère 

de la Transition écologique et de la Cohésion des 
territoires, et Khaled Belbachir, directeur aux rela-
tions citoyennes de la ville de Plaisir.

Des opportunités pour l’attractivité

La donnée et l’IA transforment en profondeur 
l’action publique locale, facilitent les décisions, 
diminuent le temps alloué aux tâches récurrentes 
et objectivent le pilotage des politiques publiques. 
Tous les champs du service public sont concernés 
par ce bouleversement, du social, en passant par 
les archives à la transition écologique. La promesse 
d’un service public local plus efficace, pour un coût 
maîtrisé, séduit, voire attire, de nouveaux talents et 
participe à l’attractivité d’un emploi public moder-
nisé et dynamique sur au moins quatre facteurs 
d’attractivité. 

Premièrement, l’utilité objective des solutions 
développées est porteuse de sens. Le projet  
RECITAL, mis en œuvre par la ville francilienne de 
Noisy-le-Grand (Seine-Saint-Denis), qui contribue 
à l’optimisation des rénovations énergétiques par 

Data et IA : un nouveau  
levier d’attractivité  
pour la fonction publique  
territoriale ?
La donnée (data) et l’intelligence artificielle (IA) transforment en profondeur  
l’action publique locale : nouveaux outils, nouveaux défis et nouveaux emplois. 
Tous les champs du service public sont concernés par ce bouleversement,  
du social, en passant par les archives à la transition écologique. Les opportunités 
sont multiples et peuvent participer à l’attractivité d’un emploi public modernisé  
et dynamique.

Par Patrick Louis, Cyril Philis, élèves ingénieurs en chef territorial 
(promotion Donella-Meadows), et Eve Albergel, élève administratrice territoriale 
(promotion Hubertine-Auclert)

Mises en perspective
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Mises en perspective

l’IA en fonction des coûts, des usages et des gains 
énergétiques, est un exemple d’engagement de la 
collectivité dans la transition environnementale, 
facteur de motivation au travail. Deuxièmement, 
l’utilisation de l’IA contribue à une image inno-
vante alors que l’action publique peut souffrir de 
stéréotypes sur son retard technologique supposé. 
Troisièmement, l’IA en tant que projet d’innova-
tion permet de repenser et de mobiliser les ser-
vices en transversalité, créant une émulation et 
favorisant la valorisation des fonctions concernées 
par ces changements. 

À la ville de Plaisir (Yvelines), la mise en place d’un 
agent conversationnel téléphonique à base d’IA 
(callbot) a permis d’améliorer la qualité de vie au 
travail. Ce projet a permis d’objectiver le travail 
des agentes d’accueil et de les associer à la défini-
tion du nouveau processus métier. Dans l’exercice 
de leur métier, grâce au callbot qui répondait aux 
appels de premier niveau, les agentes n’étaient 
plus mises en échec par la congestion des appels. 
Elles ont été repositionnées sur des activités plus 
complexes et à plus fortes valeurs ajoutées, ce qui 
a été une source de valorisation. Aussi, pour bon 
nombre d’usager·ères, le callbot a été vécu comme 
une libération, permettant d’avoir une réponse 
rapide et claire. Enfin, l’appropriation des IA par 
les collectivités permet la montée en compétences 
des agents, valorisant ainsi leur expérience et  
facilitant leur mobilité interne ou externe. Para-
doxalement, la perception d’une facilité à changer 
de poste ou de collectivité est une composante de 
la fidélisation. Les agents ne subissent plus leur  
emploi, mais le choisissent et ont l’opportuni-
té d’apprendre de nouvelles compétences dans 
d’autres structures avant d’envisager un retour 
dans leur collectivité.  

Les leviers opérationnels pour favoriser cette tran-
sition sont multiples. Tout d’abord, il est nécessaire 
d’adopter une démarche basée sur l’exploration, 
l’expérimentation, l’évaluation et l’acceptation 
de l’échec. D’autre part, un accompagnement des 
ressources humaines (RH) et managérial est la clé. 

Sur le plan des RH, une cartographie et la recon-
naissance des compétences technologiques, RH, 
sociales ou langagières, nécessaires à la mise en 
œuvre des IA, sont source de valorisation pour les 
agents et sont utiles pour la gestion prospective 
des collectivités. Sur le plan managérial, accom-
pagner cette transition passe par l’encadrement 
des IA génératives comme ChatGPT et l’adoption 
de bonnes pratiques quant à leur utilisation. Le  
département de Loire-Atlantique a travaillé sur 
des campagnes d’explication et de formation et à la 
rédaction d’une charte numérique opposable aux 
agents et aux usagers. 

Enfin, la communication interne et externe, qui 
peut associer l’ensemble des parties prenantes, est 
des leviers de sensibilisation et d’accompagnement 
au changement.  En interne des collectivités, des 
séminaires et ateliers agents sont organisés. Des 
dispositifs sont créés  : mise en place d’un réseau 
d’ambassadeurs ou la création d’un laboratoire  
innovant qui met à disposition des ressources.  
À ce titre, la ville de Montreuil (Seine-Saint-Denis) 
a organisé un séminaire des cadres élargi (environ 
300 cadres et agents positionnés sur des postes A) 
incluant une conférence, des ateliers d’idéation et 
des retours d’expérience. En externe, par exemple, 
la ville de Plaisir a donné l’opportunité aux citoyens 
de choisir le nom du callbot (Optimus) ce qui était 
l’occasion de communiquer autour du projet.

Des questions et des défis

L’équation de l’attractivité, de la perception des 
métiers, au recrutement à la fidélisation, serait 
donc résolue par l’IA  ? Si ces opportunités sont 
réelles, elles s’accompagnent de défis majeurs pour 
les élus, dirigeants, et managers territoriaux. Ces 
évolutions soulèvent de nombreuses questions, 
voire des risques et des craintes, notamment quant 
à la déshumanisation du service public local et sur 
le plan éthique, mais aussi des doutes opération-
nels sur la capacité des collectivités à se doter des 
moyens nécessaires pour recruter et former. 
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Le premier défi, et l’un des plus conséquents est 
celui de la donnée. Peu de collectivités sont dotées 
d’une gouvernance de la donnée, assurant la maî-
trise, la fiabilité et la sécurisation des données sur 
tout leur cycle de vie. Le défi serait de disposer des 
compétences nécessaires (dataanalyst ou datascien-
tist) pour la gestion des données et de mettre en 
l’œuvre une IA frugale, c’est-à-dire avec moins de 
données, mais de meilleure qualité allant dans le 
sens de la sobriété numérique. 

Le second défi est celui du cadre d’usage et d’un 
accompagnement pour une IA éthique. Face 
aux risques comme le dévoiement des outils de  
reconnaissance visuelle, les usages les plus sensibles 
doivent faire l’objet d’un cadrage strict et d’un 
contrôle (Commission nationale de l’informatique et 
des libertés [CNIL], comité d’éthique, etc.). L’appui du 
collectif Ethik-IA, ou le suivi de démarches telles 
que la consultation citoyenne en cours à Montpel-
lier, peuvent alimenter les réflexions.  

Enfin, les décideurs territoriaux, doivent faire face 
aux réticences légitimes, à la transformation des 
métiers les plus exposés, des pratiques profession-
nelles et des compétences. Le développement des 
systèmes d’IA pourrait à l’avenir transformer en 
profondeur les emplois. Une destruction massive 
ne parait pas un risque à court terme, l’IA n’ayant 
ni vocation à réduire l’emploi et n’étant ni mature 
technologiquement pour le faire. Cependant, le  
développement de l’IA pourrait polariser le travail et 
les compétences, en valorisant les métiers qualifiés 

et en marginalisant les métiers routiniers par un 
mécanisme de substitution. D’autre part, l’émer-
gence des IA génératives, comme ChatGPT, aurait 
un impact genré du fait que les métiers adminis-
tratifs concernés sont majoritairement occupés 
par des femmes.

En outre, l’IA comme aide à la décision interroge 
sur une possible « taylorisation » des tâches, où les 
agents ne seraient plus maîtres de leur quotidien. 
Concrètement, si une IA permet d’optimiser le  
ramassage des corbeilles, l’agent d’entretien perd 
son pouvoir décisionnel sur l’ordre de collecte. 
Au-delà de la frustration causée par une non- 
reconnaissance de l’expérience de l’agent, cette  
dynamique implique une perte d’autonomie impor-
tante et a fortiori de sens au travail. De même, la 
banalisation de certaines IA de création de contenu 
pourrait appauvrir certains métiers et accentuerait 
l’érosion de certaines compétences rédactionnelles 
et d’analyse.

Quelles perspectives pour demain ? 

Enfin, l’appropriation de l’IA est dépendante de 
moyens importants au sein de l’administration 
et de la volonté politique de la collectivité. Les dis-
parités sur la maîtrise de l’IA entre les collectivités 
risquent de s’accroître. Ainsi, l’IA en tant que nou-
veau levier d’attractivité pourrait être un enjeu 
de concurrence entre les collectivités, mais aussi 
avec les autres structures publiques ou le secteur 
privé. Si cette tendance n’est pas encore une réalité, 

À la ville de Plaisir (Yvelines), la mise en place  
d’un agent conversationnel téléphonique  
à base d’IA (callbot) a permis d’améliorer  
la qualité de vie au travail.
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Préoccupation quotidienne des employeurs 
territoriaux, la question de l’attractivité  
de la fonction publique territoriale a été  
au cœur de l’édition 2023 des Entretiens  
territoriaux de Strasbourg (ETS),  
le rendez-vous des managers territoriaux. 

Ces ETS ont été l’occasion d’explorer  
les différents leviers d’attractivité possibles 
pour faire bouger les lignes et réenchanter  
des métiers en souffrance et en tension  
dans la territoriale, de la qualité de vie  
au travail (QVT) à l’évolution des compétences  
managériales en passant par la stratégie  
de marque employeur, le logement des agents 
territoriaux ou l’amélioration de la parité  
des équipes de direction générale. 

Ce numéro spécial est une invitation  
à prolonger et approfondir l’enjeu  
de l’attractivité dans la fonction publique  
territoriale, avec des regards complémentaires 
et une prise de recul sur un sujet essentiel 
pour les dirigeants territoriaux.

Un hors-série en partenariat avec les ETS,  
organisés par le Centre national de la fonction 
publique territoriale (CNFPT) et pilotés par l’Institut 
national des études territoriales (INET).
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